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Question dont le Conseil économique, social et environnemental a été saisi par décision de son bureau en 

date du 10 mars 2020 en application de l’article 3 de l’ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 modifiée 

portant loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental. Le bureau a confié à la 

délégation à la prospective et à l'évaluation des politiques publiques la préparation d’une étude intitulée : Étude 

sur la méthode d'analyse des controverses au sein du CESE. La délégation à la prospective et à l'évaluation 

des politiques publiques, présidée par Mme Michèle Nathan, a désigné M. Michel Badré comme rapporteur. 
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Introduction 

La crise de la COVID 19, après bien d’autres débats de société récents sur des 

enjeux économiques, écologiques ou sociaux, est venue nous rappeler que les 

décisions publiques importantes se prennent le plus souvent en situation 

d’incertitude. Celle-ci est source normale de points de vue différents. Le refus de 

reconnaître la complexité de telles situations peut conduire à des dérives bien 

connues et malheureusement fréquentes : le relativisme, selon lequel puisque le sujet 

est complexe et que la science ne nous donne pas de réponse définitive, toutes les 

opinions se valent ; le complotisme, selon lequel on nous cache sûrement des vérités 

importantes ; mais aussi la difficulté pour les pouvoirs publics à prendre des décisions 

acceptées par la société après les argumentations et débats nécessaires, dépassant 

le domaine souvent restreint et insuffisant de ce qui apparaît a priori comme 

consensuel.  

L’ambition de la présente étude n’est pas d’apporter une réponse universelle à 

ces situations difficiles par une méthode d’analyse permettant de résoudre tous les 

conflits de société. Elle est de proposer, dans le champ d’intervention du Cese, une 

contribution méthodologique concrète facilitant la compréhension des points de vue 

en présence, en les présentant de façon contradictoire, ce qui paraît indispensable à 

la recherche de solutions raisonnées aux conflits qui les mettent en présence. Il s’agit 

ainsi d’aider à comprendre la réalité des questions posées, pour permettre 

ultérieurement de centrer les débats de fond sur la hiérarchisation des arguments en 

présence et les choix les plus pertinents. La méthode d’analyse décrite ici s’inscrit 

dans une démarche collective beaucoup plus large d’amélioration des processus de 

décisions publiques. Elle devrait ainsi permettre au Cese de renforcer la pertinence 

de ses contributions au fonctionnement de notre société, dans ses avis ou études 

émis au nom de la société civile organisée, comme dans son rôle nouveau en matière 

d’organisation de la participation citoyenne. 

D’autres méthodes d’analyse de controverses existent et sont pratiquées, 

notamment dans l’univers académique. Nous avons cherché ici à identifier les 

démarches correspondant au mieux aux besoins pratiques du Cese dans l’exercice 

de ses missions. 

Seront successivement présentés les origines de la démarche engagée par le 

Cese, les travaux préparatoires à la rédaction de la présente étude, et les principales 

questions méthodologiques posées au cours de ces travaux. Un tableau synoptique 

en page 18, résume pour les membres actuels et futurs du Cese, les étapes 

essentielles de la démarche, de la prise de décision concernant la réalisation d’une 

analyse de controverses à sa mise à disposition de la formation de travail ou du 

groupe qui utilisera ses résultats.  
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I - OBJECTIFS, HISTORIQUE ET ORIGINES  

DE LA SAISINE : LE CONTEXTE 

A - Objectifs de la démarche 

Qu’est-ce qu’une controverse, et pourquoi le Cese devrait-il s’intéresser à la 

manière de l’analyser ? 

Pour le dictionnaire Larousse, une controverse est « une discussion suivie sur 

une question, motivée par des opinions ou des interprétations divergentes ». 

Le champ des controverses possibles, dans des sociétés où la liberté d’opinion 

prévaut, est évidemment très vaste. De l’usage de la chloroquine à celui du 

glyphosate en passant par la politique nucléaire et les OGM, les sujets de 

divergences d’opinion ne manquent pas dans la société contemporaine : on reviendra 

plus loin sur quelques caractéristiques de ces divergences de points de vue. Elles 

sont normales dans une société plurielle et démocratique. Ayant pour mission de 

conseiller les pouvoirs publics, le Cese ne peut que chercher à mieux les comprendre 

pour fonder ensuite ses avis ou ses recommandations sur des bases solides.  

L’analyse des controverses fait déjà l’objet de travaux divers, notamment dans 

l’enseignement supérieur1. Le Cese ne s’est pas engagé dans la démarche objet de 

cette étude à partir d’une réflexion de principe théorique, mais au vu d’expériences 

de débat public proches de ses propres besoins, et pour en examiner les possibilités 

pratiques d’utilisation, en réponse à ces besoins.  

Le but de la démarche engagée par le Cese dans la présente étude est donc de 

fournir des indications méthodologiques sur les bonnes pratiques permettant de 

comprendre les controverses en cours et d’en clarifier les arguments, en amont de 

toute prise de position « pour » ou « contre » les points de vue en présence, et dans 

le but d’éclairer ses propres travaux.  

La présente étude s’appuie sur les deux situations propres aux missions du Cese 

où la bonne compréhension des controverses est importante : 

• le Conseil est amené dans un grand nombre de ses productions à faire des 

recommandations aux pouvoirs publics sur des sujets controversés, à partir des 

points de vue des organisations de la société civile qui y sont représentées. La 

façon d’analyser ces controverses y est essentielle : elle doit conduire à distinguer 

d’une part ce qui peut faire l’objet de consensus entre les organisations 

représentées au Cese ou donner lieu à l’élaboration d’un compromis entre elles, 

et d’autre part ce qui relève de divergences de fond, normales dans une société 

pluraliste et qu’il serait vain de vouloir négliger : dans ce dernier cas, la mise en 

évidence des arguments en présence est aussi importante pour construire des 

avis pertinents, susceptibles d’éclairer les pouvoirs publics tant sur les décisions 

 
1 Voir notamment :  

 https://www.cairn.info/revue-mil-neuf-cent-2007-1-page-191.htm 

 http://www.bruno-latour.fr/fr/node/31 

 https://histoire.ens.fr/IMG/pdf/Pestre_Analyse_de_controverse.pdf 

file:///C:/Users/sp2183/Desktop/%09https:/www.cairn.info/revue-mil-neuf-cent-2007-1-page-191.htm
file:///C:/Users/sp2183/Desktop/%09http:/www.bruno-latour.fr/fr/node/31
https://histoire.ens.fr/IMG/pdf/Pestre_Analyse_de_controverse.pdf
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qu’ils auront à prendre que sur les constats de consensus (souvent déjà connus 

ou pressentis) ou les pistes de compromis à construire ;  

• le projet de loi organique en cours de débat au Parlement prévoit un élargissement 

des missions du Cese en matière d’organisation de la participation du public à la 

préparation des décisions. Dans ce cadre nouveau s’il est confirmé par la loi, le 

travail préparatoire d’analyse des controverses existantes sur certaines des 

questions posées au public devrait revêtir une grande importance. Tout en les 

adaptant au contexte spécifique d’une participation citoyenne aux débats du 

Cese, les propositions de cette étude pourraient contribuer à l’amélioration des 

échanges et des restitutions qui en découleraient : elles permettraient aux 

citoyennes et citoyens de mieux appréhender, sans disposer d’une expertise 

initiale sur les sujets traités, quels sont les argumentations et les jeux d’influence 

en présence dans tout débat controversé. 

L’objectif de l’étude est donc de fournir une méthode d’analyse de controverses 

utilisable par les membres du Cese dans leur mission actuelle d’élaboration d’avis et 

d’études comme dans leurs missions susceptibles d’être étendues par la loi en 

matière de conduite d’opérations de participation du public. Avec cette méthode 

d’analyse et de clarification, l’objectif du Cese n’est pas de se positionner comme 

contre-expert ou juge arbitre - cela n’est pas sa place – mais de bien comprendre les 

différents points de vue controversés en présence. L’élaboration des avis et études 

préparés ensuite par les formations de travail du Cese ou par des groupes citoyens 

réunis dans une opération de participation à l’élaboration de décisions publiques 

devrait en être facilitée. Il ne s’agit donc ni d’une forme complémentaire d’expertise, 

ni d’un prérequis dans la construction d’avis et d’études futurs par la société civile 

organisée ou par un groupe citoyen mandaté sur un thème précis mais bien d’un outil 

mis à disposition. 

La méthode ainsi proposée pourra bien entendu être utilisée aussi par d’autres 

structures qui se trouveraient confrontées, comme le Cese, à des situations 

controversées dans le cadre de réflexions qu’elles auraient à mener. Elle nécessite, 

essentiellement, du temps et de la rigueur d’analyse par les personnes qui en seront 

chargées. Il ne s’agit pas d’en faire un point de passage obligé de tous les avis et 

études quel qu’en soit le sujet : l’opportunité de son application par le Cese ou par 

d’autres dans chaque situation particulière devra être appréciée en fonction de la 

nature du sujet traité, de l’importance des controverses constatées, et du calendrier 

global de la réflexion conduite. 

B - Historique 

C’est au vu des résultats d’une opération de participation du public à l’élaboration 

des décisions, le débat public mené par la CNDP sur le plan national de gestion des 

matières et déchets radioactifs (PNGMDR), en 2018 et 2019, que le Cese a été 

amené à s’intéresser à la méthode d’analyse de controverses qui serait adaptée à 

ses propres besoins, qu’il s’agisse de la préparation de ses avis et études ou de son 

rôle d’organisation de la participation citoyenne. Une démarche antérieure de même 

nature, mais moins formalisée faute d’un temps suffisant, avait déjà été expérimentée 

dans le cadre de la médiation sur le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, 
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sur quelques-uns des sujets controversés dans ce projet, en particulier les impacts 

des variantes envisageables en matière de bruit, d’eau et de biodiversité, et 

d’urbanisme. 

Lors du débat public sur le PNGMDR, grâce à un délai de préparation du débat 

plus long, la commission particulière qui en était chargée avait choisi, au vu du 

caractère très tranché des oppositions exprimées par les partenaires du débat sur 

quelques sujets particuliers, de mener une opération dite de « clarification des 

controverses techniques ». Le but était de fournir au public non spécialiste une grille 

de lecture compréhensible, et non biaisée, des arguments en présence. La démarche 

avait été menée par deux membres de la commission particulière avec les 

représentantes et représentants des points de vue des parties en présence (en gros, 

les opérateurs du nucléaire d’un côté, et les ONG anti-nucléaires de l’autre). Elle avait 

consisté : 

• à identifier sept questions principales controversées, la formulation précise de ces 

questions étant validée par les parties en présence ; 

• à recueillir par écrit, sous une forme standardisée destinée à une lecture par des 

non-spécialistes, les arguments présentés sur chaque point de vue ; 

• à faire réagir sur ces premières expressions les tenantes et tenants de points de 

vue différents, toujours par écrit et sous forme argumentée ;   

• à établir sous la responsabilité des deux pilotes de la démarche une synthèse des 

arguments développés sur chaque question, et faire valider cette synthèse par 

toutes les parties à la discussion, pour s’assurer que leur expression n’avait pas 

été déformée.  

Cette opération, menée sur environ quatre mois, a conduit à un document de 

synthèse2 rendu public, fréquemment utilisé pendant le débat public sur le PNGMDR. 

Elle a été appréciée par tous les partenaires, pourtant de points de vue très opposés, 

et a permis d’éviter les querelles et contradictions non argumentées totalement 

incompréhensibles pour le public au cours des séances du débat, d’avril à 

octobre 2019. 

L’idée de conduire à l’intérieur du Cese une démarche sur l’analyse des 

controverses, avancée en 2019 au vu de cette expérience du débat public PNGMDR, 

a suscité d’emblée des réactions contrastées au sein du Cese : 

• un vif intérêt pour certains membres, séduits par l’idée de pouvoir disposer d’une 

méthode d’analyse préalable des divergences de vue, alors que celles-ci sont 

presque toujours présentes dans les thèmes traités par le Cese et que ces 

questions conflictuelles sont, par nature, les plus difficiles à aborder ;  

• des réticences fortes pour d’autres, craignant une exacerbation des conflits 

rendant plus difficile la construction d’avis consensuels, ou redoutant un mélange 

malsain entre l’analyse préalable des controverses et l’expression, par les 

organisations membres du Cese, de propositions résultant des débats internes 

au Conseil. 

 
2 Voir : https://pngmdr.debatpublic.fr/approfondir/clarification-des-controverses-techniques 
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La faisabilité pratique d’une démarche d’analyse, dans le calendrier et avec les 

moyens contraints dont dispose chaque formation de travail pour préparer un projet 

d’avis ou d’étude, nécessitait par ailleurs un examen précis, conduisant à une 

proposition de méthode de travail susceptible d’être mise en œuvre au Cese, 

lorsqu’une telle analyse de controverses apparaîtrait nécessaire. 

Ces interrogations ont conduit le Bureau du Cese, dans sa séance du 

8 octobre 2019, à mettre en place un groupe de travail chargé de définir une méthode 

concrète d’analyse de controverses susceptible d’être mise en œuvre, de préférence 

sur des sujets liés à la soutenabilité du développement. 

Le groupe de travail a d’abord constaté, sur un exercice concret, qu’il était possible 

à des personnes ayant des points de vue radicalement différents de s’approprier 

rapidement la démarche d’analyse, et de parvenir sans difficulté majeure à partager 

les constats d’une analyse de controverses. Ce point sera repris plus loin. En 

revanche, alors que cette voie était ouverte par sa lettre de mission, il n’a pas jugé 

pertinent de s’engager lui-même dans une analyse de controverses. Il a jugé plus 

utile pour les travaux futurs du Cese d’orienter les travaux à conduire vers 

l’élaboration d’une étude, à caractère méthodologique, sur l’analyse des controverses 

à effectuer en préalable à des avis et études du Cese, ou à des opérations de 

participation citoyenne. Il a proposé de mener cette étude par la méthode classique 

d’une saisine de la délégation à la prospective et à l’évaluation des politiques 

publiques (DPEPP), dans sa composition habituelle élargie aux membres du groupe 

de travail ayant participé à la réflexion préliminaire menée en 2019. 

Le Bureau, dans sa séance du 11 février 2020, a suivi cette proposition du groupe 

de travail et a confié à la DPEPP, le 10 mars 2020, la réalisation de l’étude 

méthodologique proposée. 

La présente étude est le résultat de ce travail. 

II - DÉROULEMENT DE LA DÉMARCHE  

DE PRÉPARATION DU PRÉSENT RAPPORT 

D’ÉTUDE  

A - Les expérimentations et résultats des travaux  

du groupe de travail de 2019 

Ils sont décrits de façon détaillée en annexe n° 6. 

Le groupe de travail était constitué de membres du Cese volontaires, appartenant 

à la plupart des groupes représentés au Conseil.  

Selon le cadre défini dans la lettre de mission validée par le Bureau (cf annexe 

n° 4), le groupe de travail poursuivait trois finalités :  
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• proposer une méthode d’analyse de controverses, testée par le groupe de façon 

simplifiée sur un exemple de question sensible, et susceptible de servir de base 

méthodologique à de futurs travaux du Cese ;  

• établir une proposition, fondée sur un travail d’analyse mené par le groupe, 

concernant le choix des questions à analyser dans la démarche qui pourrait être 

menée en 2020 ;  

• examiner les modalités possibles d’organisation du travail du Cese d’ici à la fin de 

la mandature.  

Le premier thème a été abordé sous la forme d’un exercice simplifié, sur une 

question choisie en raison de son caractère « clivant », y compris parmi les membres 

du groupe de travail qui exprimaient sur le sujet des opinions très diverses : il 

s’agissait de la relance, ou de la réduction de la politique électronucléaire française. 

Il a permis, en deux séances de travail et sous forme d’un exercice pratique, de 

constater que l’expression collégiale des arguments « pour » ou « contre » les thèses 

en présence se faisait sans difficulté majeure, et sans préjuger de la formulation d’un 

avis du groupe sur la question posée. La méthode très simplifiée utilisée a été reprise 

ensuite de façon plus détaillée pour la préparation de la présente étude, et sera 

décrite plus loin. 

Le deuxième thème présupposait la possibilité pour le Cese de mener en 2020 

une démarche complète d’analyse de controverses, sur un domaine large touchant 

aux questions du développement durable. Après débat interne, le groupe de travail a 

estimé que cette option était trop générale, et nécessitait au préalable un travail 

méthodologique de fond permettant au Cese de s’approprier une démarche mieux 

définie. Il a proposé que ce travail méthodologique soit mené sur le thème des 

politiques de mobilité, ce sujet étant partie intégrante des politiques de 

développement durable et donnant lieu à de nombreuses controverses particulières, 

de nature et d’ampleur variées (véhicule électrique, gratuité des transports urbains, 

développement des agrocarburants, etc.)  

Le troisième thème, portant sur l’organisation interne du travail à mener par le 

Cese sur ces questions, a conduit le groupe à proposer la réalisation de la présente 

étude méthodologique, sous la responsabilité de la DPEPP. 

B - Les expérimentations et résultats des travaux 

menés par la délégation  

Le Bureau du Cese ayant validé les propositions du groupe de travail et approuvé 

une lettre de saisine de la DPEPP reprenant ces propositions (cf. annexe n° 5), les 

travaux menés par la délégation ont visé à mener, en vraie grandeur, une démarche 

analogue à celle qu’auraient à conduire des conseillères et conseillers du Cese dans 

une analyse de controverses en situation réelle, dans la préparation d’un avis ou 

d’une étude ou la conduite d’une opération de participation citoyenne. 

Ces travaux sont décrits en détail dans l’annexe n° 7. Ils ont porté sur les 

différentes étapes de la démarche d’analyse, telles qu’elles seront reprises au § III ci-

après : 
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• l’examen d’opportunité de mener une démarche d’analyse de controverses, dans 

les sujets soumis au Cese ; 

• l’identification et la formulation des questions controversées, à l’intérieur du thème 

général retenu à titre de test (les politiques de mobilité) ; 

• la description des points de vue argumentés en présence dans chacune de ces 

questions ; 

• l’élaboration d’une synthèse des arguments présentés, à l’usage de personnes 

externes à la démarche d’analyse. 

III - LES QUESTIONS SOULEVÉES AU COURS 

DE LA DÉMARCHE 

A - Typologie des sujets justifiant, pour le Cese,  

une analyse de controverses 

Les controverses affectant des questions soumises au Cese portent presque 

toujours sur ce que le sociologue Bruno Latour appelle des « controverses 

sociotechniques », définies comme « un débat qui engage des connaissances 

scientifiques ou techniques non stabilisées et qui conduit à des affaires embrouillées, 

mêlant des considérations juridiques, morales, économiques et sociales3 ». 

Les exemples de telles controverses sont très nombreux : les politiques 

énergétiques ou climatiques, le développement des organismes génétiquement 

modifiés, l’usage de certains produits phytocides, ou dans l’actualité récente l’usage 

de certains médicaments ou les controverses sur les vaccins en donnent quelques 

exemples emblématiques.  

L’aspect scientifique ou technique de ces controverses relève des sciences 

physiques ou naturelles, mais aussi des sciences humaines et sociales, notamment 

l’économie et la sociologie : les débats sur le régime des retraites ou sur les réformes 

de l’enseignement suscitent aussi des controverses répondant assez bien à la 

définition précédente.  

C’est dans ces domaines de « controverses sociotechniques » qu’une analyse 

rigoureuse des points de vue en présence est sans doute la plus nécessaire, comme 

antidote aux théories complotistes dont elles constituent un domaine d’élection, en 

l’absence de vérité établie : la controverse est souvent une étape nécessaire à 

l’élaboration d’une connaissance scientifique ; il n’est pas anormal que sur des 

questions complexes telles que celles citées ici, la communauté scientifique n’apporte 

pas de réponse immédiate, qu’il y ait des incertitudes fortes sur les impacts des 

mesures envisageables, et que les intérêts ou les valeurs légitimement portées par 

 
3 Source : Mines Paristech, http://controverses.mines-paristech.fr/presentation/quappelons-nous-controverse-

sociotechnique/ 
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les uns ou les autres conduisent à des points de vue argumentés différents. L’intérêt 

de l’analyse de controverses est de présenter clairement tous ces arguments.  

En tout état de cause, l’analyse de controverses n’apparaît utile que s’il existe un 

choix clair entre deux ou plusieurs options alternatives, les arguments présentés 

constituant des éléments de plaidoyer pour l’une ou l’autre de ces options. 

Les démarches menées par le Cese portent sur le conseil ou l’appui aux 

politiques publiques. Si ces politiques suscitent des controverses dans la 

société, c’est qu’il existe plusieurs options alternatives susceptibles d’être 

retenues par les pouvoirs publics, reposant sur des argumentations 

différentes : une étape préalable, essentielle, de l’analyse de controverses 

devra porter sur l’identification de ces options alternatives de politiques 

publiques envisageables, dans le domaine de la saisine ou de l’opération de 

participation citoyenne menée. C’est sur ces options identifiées que devront 

être déterminés les arguments favorables, ou défavorables, constituant les 

éléments de controverse, ces éléments pouvant relever d’argumentations 

techniques, sociales, économiques, éthiques, etc.  

Cet examen des options envisageables peut être effectué à différents niveaux de 

précision : par exemple, une controverse sur la relance ou la diminution de la 

production d’électricité nucléaire conduit à examiner des sous-options (elles-mêmes 

controversées) de chaque option, portant sur les modalités de traitement des 

déchets, sur les performances des énergies renouvelables, sur le type de réacteur 

préconisé pour l’avenir, ou sur le retraitement des combustibles usés.  

Il est donc important de préciser à quel degré de détail il serait pertinent de 

mener l’analyse des controverses portant sur une question posée globalement. 

Cette identification préalable des options envisageables étant faite, deux 

questions particulières méritent attention : 

• le Cese, représentant la société civile organisée, n’est pas lui-même un 

organisme d’expertise ou de contre-expertise, et ne peut pas se substituer à de 

tels organismes. Dans les cas où la controverse résulte principalement de 

connaissances scientifiques en cours d’acquisition mais encore trop 

incertaines, une analyse de controverses menée par le Cese ne peut ni ne 

doit se fonder sur des connaissances scientifiques non encore disponibles 

bien qu’attendues de la part de la communauté scientifique spécialisée à 

assez court terme : on pense ici bien sûr, par exemple, à l’usage de certains 

médicaments ou vaccins dans des maladies émergentes ; 

• la place des questions éthiques dans la controverse justifie une réflexion 

particulière. Il n’y a guère de controverses dont l’analyse ne conduise pas à 

identifier des questions relevant de l’éthique. Les arguments relevant du registre 

éthique ne doivent pas être exclus de l’analyse de controverses. Mais il se peut 

que l’éthique constitue l’essentiel du débat. C’est le cas dans certaines questions 

dites sociétales, notamment celles directement liées à la vie (fin de vie, PMA, 

GPA, recherche sur les cellules souches embryonnaires, etc.). La démarche 

proposée dans la présente étude n’a pas été testée par la délégation sur des 

questions de cette nature, moins familières au Cese du fait de sa structuration en 
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groupes organisés pour répondre à des questions économiques, écologiques ou 

sociales plutôt qu’à des questions sociétales ou éthiques. Une réflexion 

complémentaire devrait être conduite si l’analyse de controverses devait être 

menée sur de telles questions. 

L’examen d’opportunité auquel le Cese devrait se livrer avant d’engager une 

analyse de controverses sur une question qui lui est soumise, ou qui fait l’objet 

d’une démarche participative sous sa responsabilité, devra aussi tenir compte 

de la question du délai et des moyens nécessaires pour mener une telle analyse.  

La question des moyens renvoie en premier lieu au temps de personnel 

nécessaire à l’analyse, qu’il s’agisse des membres ou des personnels du Cese : cette 

opération nécessite une disponibilité en temps, à défaut duquel il serait illusoire de 

l’entreprendre. En ordre de grandeur, on peut évaluer le besoin entre quelques 

journées et quelques semaines de travail, réparties sur quelques semaines à deux 

ou trois mois, selon la complexité des questions traitées.  

Elle suppose aussi une appropriation de la démarche, et une formation plus 

spécialisée destinée à celles et ceux qui seront amenés à la mettre en œuvre 

directement. Les enjeux de méthode et de gouvernance du dispositif devront être pris 

en compte par la formation de travail mettant en œuvre une telle analyse. Si une 

formation générale à la fonction de présidence d’une formation de travail est donnée 

en début de mandature, comme cela a été envisagé, cette formation devrait 

comporter un module sur le thème de l’analyse de controverses. Pour l’application 

directe de la démarche, et même si l’immersion directe dans le processus est une 

bonne manière de le comprendre et de le maîtriser, une formation préalable donnée 

à quelques personnes susceptibles de jouer un rôle d’appui et de conseil à leurs 

collègues serait bienvenue. 

B - La formulation de la question  

L’expérience des travaux en délégation, menée sur un ensemble de questions 

relatives à la mobilité, confirme la nécessité de formuler très précisément la 

question définissant l’énoncé de la controverse, pour éviter tout malentendu dans 

les réponses argumentées. Faire valider l’énoncé par des porteurs d’argumentations 

dans la controverse peut être une bonne façon de s’assurer que la question est bien 

posée. 

Plusieurs points ont été soulevés à l’occasion de l’exercice pratique mené en 

délégation. 

• Faut-il privilégier les questions fermées (auxquelles on répond par « oui » ou par 

« non ») ou les questions ouvertes ? 

Les questions fermées correspondent bien aux situations de choix entre un projet 

ou le statu quo (« Faut-il, ou non, favoriser le développement du véhicule 

électrique ? »). Les questions comportant des options alternatives (« Faut-il privilégier 

le transport par fer ou par bus pour les dessertes locales en zone rurale ? » ou bien 

« Pour limiter l’accès aux centres-villes, vaut-il mieux réglementer ou inciter ? ») 

peuvent conduire à examiner séparément les deux options, et surtout à préciser les 
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critères susceptibles de faire basculer le choix d’un côté ou de l’autre (en allant plus 

loin que la réponse « ça dépend de... ») : la précision des arguments présentés devra 

alors être examinée avec soin. Dans la majorité des cas, il est apparu plus pertinent 

lors de l’exercice de s’en tenir à des questions fermées, appelant à une réponse par 

« oui » ou par « non ».  

• Jusqu’où préciser la formulation de la question ?  

La nécessité que la question soit la plus précise possible est apparue dans 

plusieurs cas lors de l’exercice mené en délégation. Par exemple, dans la question 

« Le gain de temps doit-il être un critère déterminant dans le bilan coût - avantages 

des investissements de transport ? », il aurait été nécessaire de préciser s’il s’agissait 

du gain de temps pour les transports des personnes ou des marchandises, et s’il 

s’agissait de transport de longue distance (TGV, avion) ou de transport en commun 

urbain. Préciser au maximum la question permet de définir au mieux le champ 

d’investigation de la réflexion dans la suite de la démarche, alors qu’une question trop 

imprécise risque de conduire à des argumentations davantage liées à l’interprétation 

faite de la question, qu’à la réalité de l’enjeu en cause. Dans cet exemple, il aurait été 

préférable de préciser dans la question les différents cas à examiner, de façon à ce 

que les arguments fournis dans les réponses se référent à des cas précis cités dans 

la question. 

• Faut-il expliciter les partis pris sous-jacents ? 

Certaines questions traitées par la délégation comportaient des partis pris, 

débattus au sein de la délégation lors du choix des questions à traiter. Ainsi la 

question « Faut-il favoriser, ou non, notamment au regard des libertés individuelles, 

l’utilisation des données collectées par les autorités organisatrices de mobilité au sujet 

des déplacements des personnes ? » avait fait l’objet d’un débat, quant à l’ajout de la 

mention « notamment au regard des libertés individuelles », délibérément inductive. 

Si cela ne gêne pas la réflexion ultérieure, il semble nécessaire d’exposer les choix 

qui ont conduit à retenir telle formulation et non telle autre, en explicitant le cadre et 

le contexte à partir desquels la question a été établie. Dans le cas cité, c’est la 

présence de « notamment » qui peut poser problème, en limitant (mais sans 

l’exclure...) la possibilité pour celles ou ceux qui répondent de se référer à d’autres 

critères de justification de leurs arguments. Il aurait été plus clair, pour éviter de laisser 

interpréter la question, de faire un choix explicite entre une question complètement 

ouverte (« Faut-il favoriser, ou non, l’utilisation des données collectées par les 

autorités organisatrices de mobilité au sujet des déplacements des personnes ? »), 

ou une question délibérément centrée sur la question des libertés (« Faut-il favoriser 

ou non, au regard des libertés individuelles, l’utilisation des données collectées par 

les autorités organisatrices de mobilité au sujet des déplacements des 

personnes ? ») : la première formulation présente alors l’intérêt de confronter, sans 

les hiérarchiser, des arguments relevant de registres très différents : les libertés 

individuelles, les impacts environnementaux, la qualité de vie, etc., alors que la 

deuxième permet d’explorer à fond un thème plus précis.  
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C - Le poids relatif des critères (scientifiques, 

techniques, juridiques, économiques, éthiques…) 

L’intérêt de la démarche décrite ici est de disposer d’une analyse aussi objective 

que possible des arguments présentés en faveur ou en défaveur de chaque option, 

sans préjuger à ce stade de la hiérarchisation de ces arguments, qui relève de choix 

politiques ultérieurs. Par exemple, dans l’hypothèse (théorique...) où tous les critères 

économiques plaident en faveur d’une option et tous les critères sociaux ou 

environnementaux pour une autre, le choix final relèvera d’une décision politique, 

mais il est important, pour les pouvoirs publics comme pour la société, que les 

éléments de décision soient clarifiés. De même, un argument juridique (par exemple 

en matière d’application d’une réglementation européenne) peut avoir pour les 

pouvoirs publics un poids déterminant par rapport à tout autre critère. Le Cese, dans 

ses avis et études, comme un groupe citoyen engagé dans une opération de 

participation, sera pleinement légitime à prendre position sur cette hiérarchisation des 

critères, en exprimant ainsi un point de vue politique. Mais ce n’est pas l’objet de la 

phase préalable d’analyse de controverses, qui ne vise qu’à fournir les éléments de 

clarification nécessaire, et doit le faire sans orienter a priori la suite de la réflexion. 

Il est essentiel que l’analyse de controverses ne préjuge pas des choix 

politiques qui seront faits à un stade ultérieur. Il s’agit là d’une difficulté 

objective importante : les auteurs et autrices de l’analyse ont en effet, 

évidemment, des opinions personnelles qui influent sur leur capacité 

d’analyse. Ce constat plaide pour que l’analyse de controverses soit toujours 

une démarche collégiale et contradictoire, menée par des personnes 

d’expériences variées autant que possible, s’efforçant ensemble d’éviter les 

biais dans leur travail collectif.  

D - Les sources 

La question de la fiabilité et de la qualité des sources sur lesquelles se fondent 

une réflexion ou des travaux n’est pas propre à l’analyse de controverses. Le sérieux 

de la position de l’auteur ou de l’autrice d’un argument ne protège pas d’un éventuel 

parti pris ou conflit d’intérêt. Les sources ont-elles toutes la même valeur ? Comment 

tester la robustesse d’un argument ? L’exercice méthodologique qui a servi de base 

à cette étude a conduit à identifier quelques principes à respecter en la matière : 

• aucun élément ne peut être retenu dans une analyse de controverses s’il 

n’est pas argumenté et sourcé, et si son ou ses auteurs ne sont pas 

identifiés ; 

• la source doit préciser « d’où parle celui qui parle » : les points de vue 

exprimés dans une controverse peuvent en effet avoir des origines très différentes 

dans leur nature même, sans être pour autant illégitimes. Des travaux de 

recherche publiés dans une revue à comité de lecture, un communiqué d’une 

ONG exprimant un point de vue argumenté, une tribune de presse signée par des 

personnes intéressées par le sujet traité ont chacun leur valeur, mais il est 

nécessaire de savoir quel argument est présenté par qui ; 
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• la difficulté principale est de savoir si certaines sources doivent être exclues 

de l’analyse, soit parce qu’elles expriment un point de vue manifestement erroné 

(notamment, contraire à un consensus scientifique acquis, lorsqu’il existe et est 

public, sur un sujet particulier), soit parce qu’elles relèvent d’une opération de 

lobbying d’un groupe de pression identifié. Si le premier cas devrait conduire aux 

rejets des sources concernées, il n’en est pas de même du second : en effet 

l’existence de groupes de pression « porteurs d’intérêts » et s’exprimant dans une 

controverse fait partie du débat démocratique, dès lors qu’elles et ils n’utilisent pas 

d’arguments manifestement erronés ou de moyens d’exclusion des autres points 

de vue : la prise en compte de leurs arguments, avec la mention de leurs auteurs 

et autrices, apparaît donc nécessaire à l’exhaustivité de l’analyse.  

Plusieurs types de source ont particulièrement retenu l’attention au cours des 

travaux de la DPEPP, en raison de leur mode d’élaboration intégrant une démarche 

collégiale : 

• les ouvrages, avis, articles ou communications ayant fait l’objet d’une 

« critique par les pairs » dans leur communauté de référence. Tel peut être le cas 

par exemple de communications scientifiques validées par des comités de lecture, 

ou de rapports d’étude de la Cour des comptes résultant d’une procédure 

contradictoire. Sans que cela donne à ces prises de position une valeur 

échappant à toute critique, cela étend leur crédibilité en la faisant reconnaître par 

d’autres que les seuls émetteurs de l’avis. La critique par les pairs doit pour cela 

répondre à des critères de transparence reconnus ; 

• les avis et études exprimés antérieurement par le Cese sur des thèmes 

touchant à la controverse analysée : là aussi, le mode d’élaboration de ces avis 

et études à partir des points de vue des différentes organisations représentées au 

Cese, de même que la transparence des votes lors de l’adoption de ces avis et 

études, justifie une attention différente de celle portée à d’autres points de vue 

isolés ; 

• Les avis et rapports des organismes publics qui se doivent de faire état de 

données vérifiées tels que le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les 

hommes ; 

• Tous les autres points de vue répondant à la question posée, dès lors qu’ils sont 

sourcés, argumentés, et que leur véracité n’est pas mise en doute, doivent 

évidemment eux aussi être pris en considération. 

Les sources référencées sur Internet renvoyant elles-mêmes souvent à 

d’autres sources, il est également apparu important de remonter à la source 

originale d’un argument et de la préciser car les reprises peuvent conduire à des 

erreurs ou des approximations. Pour cela, il convient de toujours citer la date en 

même temps que l’auteur ou l’autrice de la source : les exercices pratiques 

menés par la DPEPP ont en effet conduit à constater que sur certains sujets, les 

références facilement accessibles étaient fréquemment anciennes : les sujets 

controversés étant souvent en évolution rapide, la mention de la date des arguments 

cités est importante pour permettre de juger de leur pertinence.  
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E - Une posture de « neutralité active » nécessaire  

Toutes les remarques qui précèdent conduisent à affirmer que l’analyse de 

controverses doit être menée sans préjuger de la réponse à apporter, en opportunité, 

à la question controversée. Cette posture de neutralité est complexe par nature 

puisque sur des sujets par hypothèse clivants, toute personne intervenant dans 

l’analyse de controverses a des idées qui lui sont propres. 

Cela conduit à porter une grande attention, dans l’organisation de l’analyse de 

controverses, aux points suivants :  

• L’exigence et la précision apportées au choix des critères de comparaison des 

options : 

Une posture de neutralité passive dans l’analyse de controverses pourrait 

conduire à accepter des arguments sans en mesurer les limites. Dans l’exercice 

méthodologique mené par la DPEPP, il est arrivé à plusieurs reprises que la réponse 

à une question controversée (par exemple sur la priorité donnée aux gains de temps 

apportés par les infrastructures nouvelles, ou sur les choix entre mobilité routière ou 

ferroviaire) prenne la forme du « ça dépend... (du type de territoire concerné, des 

utilisations, etc.) ». Il apparaît particulièrement nécessaire dans de tels cas de 

dérouler l’argumentation jusqu’au bout, en explicitant les critères qui conduisent à ces 

réponses différentes. Un autre exemple significatif, de même nature, avait été 

rencontré dans l’analyse de controverses entre le projet de Notre-Dame-des-Landes 

et le projet alternatif d’aménagement de l’aéroport actuel de Nantes-Atlantique, au 

sujet de l’enjeu du bruit des avions : le critère d’évaluation des options, au regard des 

futures décisions à prendre, n’était pas « le bruit », notion très générale, mais l’effet 

de chacune des deux options sur les Plans d’exposition au bruit (PEB), base des 

documents d’urbanisme, et les Plans de gêne sonore (PGS), base des mesures de 

protection prises. La pleine utilité de l’analyse de controverses suppose que l’on aille 

au bout de ce type d’interrogation (« quelles conséquences sur le PEB et le PGS ? »), 

sans en rester à des questions générales (« y aura-t-il plus ou moins de bruit ? ») ne 

permettant pas de purger complètement la controverse. 

• La composition de l’équipe chargée de mener l’analyse : 

Dans les exercices méthodologiques menés par la DPEPP, l’analyse des 

arguments présentés en réponse à chaque question a presque toujours été faite par 

une seule personne, intéressée par la question mais non spécialiste. Les échanges 

entre membres de la DPEPP ont ensuite permis d’élargir l’analyse en y apportant la 

lecture critique nécessaire. Dans les opérations futures, qu’il s’agisse de 

contribution à des projets d’avis ou d’études du Cese ou à des opérations de 

démocratie participative, il serait préférable de constituer une équipe de deux 

ou trois personnes (membres de la formation de travail concernée par le sujet 

et/ou personnels du Cese), suffisamment motivées pour en comprendre les 

enjeux, et de profils assez différents pour faciliter l’enrichissement du travail 

collégial. Une relecture critique de l’analyse par un tiers n’y ayant pas participé, 

correspondrait au travail collectif effectué par la DPEPP sur la production de chacun 

des membres au cours de l’exercice méthodologique effectué : elle permettrait une 

validation sans allonger exagérément le délai de l’opération. Il n’apparaît en 
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revanche pas nécessaire ni même souhaitable que les personnes choisies 

soient majoritairement spécialistes du sujet traité, une telle spécialisation 

rendant plus difficile la neutralité effective au regard des arguments examinés ; 

cependant la DPEPP n’a pas identifié d’obstacle à ce que la rapporteure, le ou 

les rapporteurs de l’avis ou de l’étude soient impliqués dans l’analyse de 

controverses. 

• La validation par les protagonistes eux-mêmes des points de vue qui leur sont 

attribués : 

Le délai et les conditions de préparation (en période de confinement) du présent 

rapport d’étude n’ont pas permis de faire valider par les auteurs et autrices des 

arguments principaux la présentation des idées qui leur étaient attribuées, en 

particulier dans la synthèse de l’exercice. Cette validation par les parties au débat 

avait été menée à bien dans l’opération d’analyse des controverses du débat public 

PNGMDR, et elle avait été particulièrement intéressante et utile par les précisions 

qu’elle avait permis d’apporter, et par la crédibilité qu’elle avait donnée à la volonté 

d’objectivité de l’opération. Il est probable que dans beaucoup d’opérations menées 

par le Cese, le calendrier ne permettra pas une validation systématique de toutes les 

argumentations. Cependant un contact direct oral entre l’équipe chargée de 

l’analyse et les porteurs identifiés des principaux arguments, et une validation 

par eux de la synthèse, renforceraient considérablement la crédibilité et la 

fiabilité de l’analyse menée. 

F - La synthèse  

Il s’agit d’un élément essentiel, puisque c’est celui qui servira de base aux phases 

suivantes de préparation de projets d’avis ou d’études ou de contributions citoyennes. 

Au-delà de la simple liste des arguments « pour » ou « contre » chacune des 

options controversées, qui en constitue le cœur, cette synthèse devrait 

s’attacher à décrire la méthode de travail utilisée (constitution de l’équipe 

d’analyse, choix des questions, description des sources, contacts ou non avec 

les porteurs d’arguments, etc.) en apportant le plus grand soin à rester dans la 

posture de neutralité active citée plus haut : la tentation sera souvent forte, lors de 

la rédaction de la synthèse, de donner même implicitement un avis sur les réponses 

à apporter aux questions posées. C’est en particulier pour réduire ce risque que la 

relecture de la synthèse par les principaux porteurs d’arguments représentant les 

différents points de vue serait utile.  

Au vu de l’expérience menée par la DPEPP sur le thème des mobilités, la 

synthèse conduira probablement à préciser d’autres points, dépendant des 

spécificités du sujet traité. Dans le cas de l’exercice méthodologique portant sur les 

mobilités à la base de la présente étude, ont ainsi été abordées : 

• l’explicitation des conflits de légitimité, souvent à la base des arguments 

contraires échangés : par exemple, le conflit entre libertés individuelles, sécurité, 

et enjeux environnementaux collectifs ; 
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• l’élargissement des questions particulières posées, à situer dans un contexte 

plus général : par exemple, une question sur la disponibilité des données sur le 

transport renvoie à la question plus globale de l’open data ; 

• la place des arguments avancés par rapport au cadre juridique existant, au 

niveau national ou européen : ce cadre juridique n’a pas vocation à rester 

intangible, mais il importe de savoir en quoi certaines options peuvent conduire à 

devoir le modifier ; 

• le caractère conjoncturel, ou pérenne, de certaines positions avancées, 

notamment dans des domaines en évolution scientifique ou technique rapide ; 

• la caractérisation des porteurs d’arguments : communauté scientifique, 

organisations professionnelles, institutions ou personnes soumises à des règles 

déontologiques, associations militantes, etc. : il ne s’agit pas de donner plus ou 

moins de valeur à certains avis en fonction de la nature de la source, mais de 

préciser « d’où parlent » celles ou ceux qui les ont exprimés.  

G - Le délai de traitement 

Il s’agit d’une question délicate, pour les avis et études du Cese comme pour les 

opérations de participation citoyenne : le délai global laissé pour fournir un avis ou 

une étude ou une contribution est en effet toujours fixé, et souvent très contraint. Il 

faut cependant aussi prendre en compte le fait qu’une bonne analyse de controverses 

pourra faire gagner un temps très significatif dans la suite des travaux, en évitant 

d’avoir à revenir sur des points obscurs ou conflictuels. 

Le constat d’expériences passées et des travaux menés par la DPEPP 

conduit à estimer qu’un délai minimum de l’ordre de trois à quatre semaines 

pour des questions simples et précises, et deux à trois mois pour des thèmes 

très conflictuels, apparaît nécessaire. Alors que le niveau d’approfondissement 

des questions peut souvent être adapté au délai disponible, deux phases ne 

devraient pas être réduites sans compromettre le résultat final : il s’agit de la 

formulation précise des questions débattues, et de la validation de la synthèse 

finale.  

Résumé méthodologique : les cinq étapes de l’analyse de controverses 

Les considérations qui précèdent, fondées sur les 

expériences pratiques menées, permettent de résumer 

les principales phases des travaux à mener et les points 

d’attention à souligner en matière d’analyse de 

controverses, dans les activités futures du Cese. 

1. L’opportunité d’une analyse de controverses, dans la 

préparation d’un avis ou d’une étude du Cese comme 

dans la conduite d’une opération de participation 

citoyenne, est à examiner dans chaque cas particulier. 

Elle dépendra bien sûr principalement des controverses 

identifiées comme importantes dans le thème traité, mais 
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aussi du calendrier global de l’opération engagée. Cet 

examen d’opportunité devrait être conduit à l’occasion de 

la saisine elle-même, et son résultat intégré dans la lettre 

de saisine, compte tenu de son importance pour la suite 

des travaux. 

2. Dans le cas où il est décidé de procéder à une telle 

analyse, la première mesure à prendre est de désigner 

l’équipe de deux ou trois personnes responsables du 

pilotage de l’analyse (normalement choisies parmi les 

membres et les administrateurs et administratrices de la 

formation de travail chargée de la saisine). 

3. Cette équipe de pilotage devra commencer par 

identifier les principaux thèmes de controverses en 

relation avec les options de politiques publiques 

envisageables, et les porteurs d’argumentations 

relatives à ces controverses. Elle devra, si possible en 

relation avec ces porteurs d’arguments, formuler 

précisément les questions controversées. 

4. Elle devra ensuite expliciter, à partir des sources 

disponibles, les arguments en faveur ou en défaveur des 

différentes options répondant aux questions posées.  

5. Une synthèse globale de ces arguments devra ensuite 

être établie, pour l’ensemble des questions, en y 

intégrant les réflexions générales utiles aux travaux 

ultérieurs de la formation de travail saisie, ou du groupe 

citoyen. Cette synthèse sera très utilement soumise à la 

validation des principaux porteurs d’argumentations, si le 

calendrier le permet. Elle ne devra en aucun cas 

anticiper sur les positions susceptibles d’être adoptées 

ultérieurement par la formation de travail ou le groupe 

citoyen. 
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Conclusion  

La démarche d’analyse de controverses, telle qu’elle est décrite ici, n’est pas 

d’une complexité conceptuelle de nature à faire peur, mais elle nécessite des moyens 

et en particulier du temps. Alors pourquoi engager une telle démarche, à l’occasion 

de la préparation d’un avis ou d’une étude du Cese ou d’une opération de participation 

citoyenne ?  

Les saisines du Cese, quelle que soit leur origine, comme les opérations faisant 

appel à la participation citoyenne, portent toujours sur des questions non tranchées, 

appelant des réponses possibles diverses, voire opposées, entre lesquelles il faut 

choisir. 

Souvent, une analyse du contexte bien menée et éclairée par quelques auditions 

de personnes qualifiées conduira à une vision claire et partagée de la situation, et 

suffira à définir les bases d’élaboration des réponses attendues : la méthode 

proposée dans la présente étude est alors sans objet.  

Mais parfois, l’existence d’options alternatives et la difficulté à prendre des 

décisions résultent de fortes divergences de points de vue dans l’analyse du contexte 

relatif à la question posée. De telles divergences de vue sont normales dans toute 

société plurielle. Mais leur intensité, surtout quand elles sont anciennes, peut 

conduire à cristalliser des prises de position dont la justification profonde n’est plus 

compréhensible et rend toute prise de décision très complexe. C’est dans de tels cas 

que l’analyse de controverses trouvera toute son utilité.  

La motivation de la méthode proposée est alors de comprendre ce qui est obscur 

dans les divergences de points de vue, d’expliciter ce qui est implicite, de décrypter 

ce qui est caché. Il s’agit de faire face ainsi à la complexité objective des questions 

posées en ouvrant la réflexion, sans se laisser enfermer dans un choix entre deux 

mauvaises solutions :  

• valider le choix d’une des options envisageables sans en avoir bien perçu tous les 

tenants et aboutissants, alors que la construction de compromis s’accommode 

rarement de la seule victoire d’un « camp » contre un autre ;  

• limiter le champ de la décision à ce qui est a priori consensuel, en privilégiant 

l’évitement des sujets jugés potentiellement trop conflictuels.  

Alors que la démocratie vise à régler les conflits de société autrement que par 

l’usage des rapports de force, il s’agit donc avant tout pour le Cese de se donner les 

moyens de mieux comprendre d’où viennent les divergences de vue sur des 

questions sensibles, sans craindre de les examiner au fond afin d’aider à trouver un 

consensus réellement partagé ou une expression argumentée de dissensus.  

On ne peut en effet leur apporter de réponses solides que dans l’écoute et le 

respect des opinions argumentées. Celles-ci s’expriment rarement sans aucune 

raison de fond : c’est la compréhension de ces raisons qui est la base d’un dialogue 

démocratique fructueux, auquel le Cese espère ainsi contribuer. 
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 COMPOSITION DE LA DÉLÉGATION  

À LA PROSPECTIVE ET À L’ÉVALUATION 

DES POLITIQUES PUBLIQUES À LA DATE  

DU VOTE 

  

✓ Présidente : Michèle NATHAN

✓ Vice-présidents : Michel BADRÉ et Bertrand COLY

r Agriculture

✓ Daniel ROGUET

✓ Marianne DUTOIT

r Artisanat

✓ Jean-Pierre CROUZET

r Associations

✓ Marie TRELLU-KANE

✓ Jean-François SERRES

r CFDT

✓ Michèle NATHAN 

✓ Philippe MUSSOT

r CFE-CGC 

✓ Jean-Claude DELAGE

r CFTC 

✓ Joseph THOUVENEL

r CGT

✓ Benoît GARCIA

✓ Dominique GALLET

r CGT-FO 

✓ Eric PERES

✓ Hélène FAUVEL

r Coopération

✓ Séverine SAINT MARTIN

r Entreprises 

✓ Frédéric GRIVOT

✓ Anne-Marie COUDERC

r Environnement et nature 

✓ Michel BADRÉ

✓ Hervé LE BOULER 

r Organisations étudiantes et mouvements jeunesse

✓ Bertrand COLY 

✓ Julien BLANCHET

r Outre-mer 

✓ Dominique RIVIERE

r Personnalités qualifiées 

✓ Jean-Louis CABRESPINES

✓ Cécile CLAVEIROLE

✓ Bernadette GROISON

✓ Jacques PASQUIER

r UNAF

✓ Alain FERETTI

✓ Dominique ALLAUME-BOBE
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 COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL 

« CONTROVERSES » 

  

r Associations

✓ Françoise SAUVAGEOT

r CFDT

✓ Michèle NATHAN

r CGT

✓ Marie-Claire CAILLETAUD

r CGT-FO 

✓ Yves KOTTELAT

r Coopération

✓ Olivier MUGNIER

r Entreprises 

✓ Christian NIBOUREL

r Environnement et nature 

✓ Michel BADRÉ

✓ Pascal MAYOL

r Mutualité

✓ Étienne CANIARD

r Personnalités qualifiées 

✓ Gérard ASCHIERI

✓ Guillaume DUVAL

✓ Sophie THIERY

r Professions libérales

✓ Pierre LAFONT

r UNAF

✓ Dominique ALLAUME-BOBE

r UNSA

✓ Luc BÉRILLE
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 RÉSULTAT DES VOTES PAR GROUPE  

EN RÉUNION DE DÉLÉGATION, 

LE 15 SEPTEMBRE 20204 

  

 
4 À titre consultatif, les membres du groupe de travail « Controverses » se sont prononcés à l’unanimité en 

faveur de l’étude. 

Groupe Nom Pour

Artisanat M. Jean-Pierre CROUZET X

Mme Michèle NATHAN 

M. Philippe MUSSOT

CGT Mme Dominique GALLET X

Entreprises M. Frédéric GRIVOT X

Environnement et nature M. Michel BADRÉ X

Organisations étudiantes et 

mouvements jeunesse
M. Bertrand COLY X

Personnalités qualifiées Mme Bernadette GROISON X

UNAF Mme Dominique ALLAUME-BOBE X

CFDT X
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 LETTRE DE MISSION RELATIVE  

AU GROUPE DE TRAVAIL « PRODUIRE PLUS 

OU PRÉSERVER MIEUX ? PROPOSITIONS 

POUR UNE DÉMARCHE D’ANALYSE ET  

DE CLARIFICATION DES QUESTIONS 

CONTROVERSÉES » 
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 NOTE DE SAISINE DE LA DPEPP  

PAR LE BUREAU 
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  LES TRAVAUX DU GROUPE DE TRAVAIL 

« CONTROVERSES » MIS EN PLACE EN 2019 

Selon le cadre défini dans la lettre de mission validée par le Bureau (cf annexe 

n° 4), le groupe de travail mis en place par cette lettre poursuivait trois finalités :  

• proposer une méthode d’analyse de controverses, testée par le groupe de façon 

simplifiée sur un exemple de question sensible, et susceptible de servir de base 

méthodologique à de futurs travaux du Cese ;  

• établir une proposition, fondée sur un travail d’analyse mené par le groupe, 

concernant le choix des questions à analyser dans la démarche qui pourrait être 

menée en 2020 ;  

• examiner les modalités possibles d’organisation du travail du Cese d’ici à la fin de 

la mandature.  

1 - Une méthode d’analyse de controverses testée par le groupe de travail 

sur le sujet du nucléaire :  

À la suite des interrogations exprimées lors des premières réunions du groupe de 

travail quant à la méthode de traitement des controverses et conformément aux 

objectifs énumérés dans la lettre de mission, un exercice méthodologique simplifié de 

traitement d’un sujet controversé a été proposé aux conseillères et conseillers en 

séance.  

Ainsi, une séquence d’une heure en groupe plénier a été consacrée à un exercice 

méthodologique simplifié de traitement d’un sujet controversé. Il a au préalable été 

proposé de retenir comme objet d’exercice de démonstration, la question de la 

politique électronucléaire française pour les décennies à venir, qui a été évoquée 

plusieurs fois lors des premières réunions du groupe de travail. Ce choix, arbitraire, 

visait seulement à décrire la méthode, il ne s’agissait alors pas de traiter le sujet in 

extenso. Le but de la séquence était de s’exercer à partir d’une question posée avec 

précision à décrire les arguments de celles et ceux qui sont favorables à son maintien 

ou son développement et les arguments de celles et ceux qui y sont défavorables, 

puis les contre-arguments en réponse aux premiers, puis de valider le tableau 

complet de l’argumentation, en s’interdisant de prendre parti pour les uns et les 

autres.  

L’exercice ainsi mené par le groupe, limité par le temps disponible, ne visait qu’à 

tester la méthode. Il n’a pas été exhaustif, ni dans la recherche de tous les arguments 

et contre-arguments en présence, ni dans la recherche des sources (auteurs et 

autrices, ou documentation) à l’appui des points de vue en présence, ce qui aurait 

pris beaucoup plus de temps. Il a cependant permis de constater, sur un sujet a priori 

très clivant (y compris parmi les membres du groupe de travail), que la démarche 

pouvait être menée sans blocage, et conduire rapidement à une expression claire 

des différents points de vue exprimés, exempte de tout jugement de valeur porté par 

le groupe sur ces points de vue. 

Sans viser l’exhaustivité, les conseillères et conseillers ont été invités à identifier 

les arguments relevant de temporalités différentes (court terme ou long terme), ou de 
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références à des valeurs distinctes (techniques, économiques, sociales, éthiques, ...), 

le but étant d’observer comment se formulent et se distinguent les argumentations. 

La question ayant servi d’illustration à la méthode décrite était formulée ainsi « Faut-

il engager dès maintenant, et pour quelles raisons, la construction de nouveaux 

réacteurs nucléaires ? ». 

Pour y répondre, un découpage en quatre temps a été proposé aux membres du 

groupe de travail qui se sont exprimés oralement, tandis que leurs arguments étaient 

retranscrits en temps réel sur des paperboards distincts. L’animation méthodologique 

ayant été menée par le rapporteur et l’administratrice. Ci-dessous, une retranscription 

du travail effectué oralement en séance par les conseillères et conseillers :  

 1er temps (support : paperboard n° 1) 

Énumération des arguments favorables à l’ouverture de nouvelles centrales :  

  1) Centrales vieillissantes 

  2) Objectif de réduction des GES 

  3) Garder les compétences 

  4) Garder le leadership 

  5) Cumuler de l’expérience pour abaisser les coûts 

  6) Solution en attendant les énergies renouvelables 

  7) Se préserver contre le risque d’une rupture brutale d’alimentation / panne 

générique 

  8) Risque majeur en matière de sûreté 

  9) Argument économique sur le coût de mise à niveau par rapport au coût du 

neuf 

  10) Nécessaire en raison du risque que les EnR ne suffisent pas 

  11) Argument économique : énergie bon marché 

  12) Indépendance énergétique  

  13) Incidence développement économique et emploi 

 2nd temps (support : paperboard n° 2) 

Énumération des arguments défavorables :  

  1) Mise à niveau (carénage) moins consommatrice d’espace et de ressources 

  2) Déchets supplémentaires 

  3) Risques en matière de sûreté 

  4) Risques en cas de manque d’eau 

  5) Frein au développement des énergies renouvelables 

  6) Retarde la constitution d’une filière française d’énergies renouvelables  
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  7) Absence des compétences nécessaires pour y répondre 

  8) Dépendance technologique aux savoir-faire étrangers 

  9) Coût du kWh produit sera trop élevé 

  10) Coût de construction ne sera pas maîtrisé 

  11) Frein à la sobriété énergétique 

  12) Frein au développement des réacteurs G4 

 3ème temps (support : paperboard n° 3)  

Liste des contre-arguments qu’il était possible d’opposer aux arguments en faveur 

de l’ouverture de six nouvelles centrales :  

  1) Durabilité des centrales 

  2) Développer les EnR plus rapidement 

  3) Est-ce bien nécessaire de concentrer les compétences dans un seul 

secteur ?  

  4) Déjà perdu (trop tard)  

 4ème temps (support : paperboard n° 4)  

Liste des contre-arguments qu’il était possible d’opposer aux arguments en 

défaveur de l’ouverture de six nouvelles centrales :  

1) EnR sont coûteuses 

2) Coûts des EPR sont anormalement élevés 

2 bis) Possible de faire des centrales autres que des EPR et donc moins 

coûteuses 

3) Réduire sa consommation est possible 

4) A-t-on bien comptabilisé tous les coûts des EnR ?  

 5ème temps (support : paperboard n° 5) 

Synthèse de l’ensemble  

- Risques 

- Coûts 

- Politique industrielle (dépendance) 

- Emploi, compétences 

- Impacts écologiques 

- Santé 

À partir des thématiques identifiées en séance lors de la synthèse, une 

reformulation littéraire a été proposée par le rapporteur et l’administratrice. Celle-ci 

figure à la fin de la présente annexe. 
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2 - Le choix des thèmes et l’identification des questions controversées : 

Selon la lettre de mission du groupe de travail, il s’agissait d’identifier des 

questions suscitant des tensions entre les objectifs de production de biens et de 

services et les objectifs de préservation de la biosphère. Afin de cibler l’identification 

des orientations de politique publique qui donnent lieu à controverses, il a été proposé 

aux conseillères et conseillers de partir des objectifs de préservation de la biosphère, 

essentiellement sous les deux angles des politiques relatives au climat et à la 

biodiversité. Ces objectifs ont été regroupés schématiquement en neuf chapitres, 

dont sept sont directement issus de la stratégie nationale « bas carbone » pour le 

climat : Bâtiments, Transports, Agriculture, Forêt-Bois et Sols, Production d’énergie, 

Industrie et Déchets ; et deux spécifiques à la préservation de la biodiversité : la 

protection des espèces et la protection des espaces.  

L’exercice proposé consistait à identifier, dans les déclinaisons opérationnelles de 

ces neuf chapitres, celles qui donnent lieu à controverses, notamment en raison de 

l’importance des impacts environnementaux, économiques ou sociaux 

contradictoires que l’atteinte des objectifs « climat » ou « biodiversité » visés dans 

chacune de ces déclinaisons opérationnelles pourrait provoquer. Il n’était à ce stade 

pas question de débuter le traitement des questions controversées, mais seulement 

de les identifier, sur chacun des neuf thèmes cités. Cette identification supposait dans 

les échanges de chaque sous-groupe un passage en revue des objectifs particuliers 

affichés ou supposés, et une réflexion rapide sur le fait que l’atteinte de ces objectifs, 

bénéfique pour le climat ou la biodiversité, peut avoir des impacts négatifs significatifs 

dans d’autres domaines. Pour mener à bien cet exercice, une séquence de travail 

d’une heure a été proposée aux conseillères et conseillers répartis dans trois sous-

groupes. Chaque sous-groupe a été invité à proposer sa liste de thèmes identifiés, 

une synthèse a ensuite été établie en groupe plénier. Il a été demandé aux trois sous-

groupes de se concentrer dans un premier temps sur les trois thématiques suivantes : 

Bâtiments, Transports, Énergie et ce du fait de l’importance de leur empreinte 

carbone. 

 1er temps : répartition en sous-groupes  

Les membres du groupe de travail se sont répartis en 3 sous-groupes de 5 

participantes et participants maximum. 3 rapporteurs ont été désignés pour chaque 

sous-groupe. Un paperboard était mis à la disposition de chaque sous-groupe. 

 2ème temps : identification des questions controversées selon les 

thématiques retenues  

L’objectif pour chaque sous-groupe consistait alors à décliner de façon précise, à 

l’aune des 9 chapitres et des objectifs particuliers énoncés dans la note détaillant la 

SNBC, plusieurs questions ou thématiques qui prêtent à controverse. 

 3ème temps : mise en commun des productions  

À l’issue des réflexions conduites en sous-groupes, les rapporteurs étaient 

chargés de présenter successivement à l’ensemble du groupe de travail, les 

thématiques et questions identifiées et reportées sur le paperboard au sein de leur 

sous-groupe. 
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 4ème temps : liste de questions controversées établie par thèmes  

Une discussion en groupe plénier a été conduite sur la base d’un tableau présenté 

en paperboard comportant trois colonnes. La colonne de gauche contenait les 

différents thèmes, en les classant, sans reformulation. La colonne centrale comportait 

une reformulation de ces thèmes établie par le rapporteur et visant à les exprimer soit 

sous forme d’une question à laquelle on peut répondre par « oui » ou par « non », 

soit sous forme d’un choix alternatif entre 2 ou 3 solutions : cette formulation visait à 

identifier directement les options entre lesquelles il y a controverse. La colonne de 

droite, vierge, devait être remplie en séance pendant le débat en groupe en 

complétant, amendant, hiérarchisant les thèmes de la colonne centrale.  

Un document synthétisant les propositions des conseillères et conseillers a 

ensuite été réalisé par le rapporteur. Ce travail mené par le groupe l’a conduit à 

estimer qu’un tel inventaire ne pouvait prétendre à l’exhaustivité, en raison de 

l’ampleur du sujet, et de l’absence dans le groupe de représentantes et représentants 

d’organisations directement concernées par certains domaines importants. Il est donc 

apparu irréaliste au groupe de travail de tenter d’établir, et de traiter d’ici à la fin de la 

mandature selon l’une des modalités envisagées au paragraphe suivant, l’ensemble 

des questions controversées relatives aux tensions mentionnées dans la lettre de 

saisine (cf annexe n° 5). Le groupe a donc préconisé de choisir, pour le travail à 

conduire d’ici à la fin de la mandature, un domaine particulier d’analyse (le thème 

« mobilité » lui paraissait pouvoir s’y prêter), de faire préciser dans la phase initiale 

du travail à mener les questions controversées de ce domaine qui seront examinées, 

et d’en mener l’analyse.  

3 - L’examen des modalités possibles d’organisation du travail du Cese 

dans la suite de la démarche :  

Trois modalités de travail pour la suite de la démarche ont émergé lors des débats 

du groupe de travail. 

Une première option consistait à proposer la prise en charge par une ou plusieurs 

des formations de travail du Cese, selon leurs compétences propres et leur 

programme de travail 2020, de l’analyse de certaines des questions controversées 

retenues, et la fourniture par elles des résultats de cette analyse.  

La seconde option visait à mettre en place une commission temporaire, avec une 

représentation de tous les groupes dans les formes habituelles, pour conduire une 

analyse globale des questions controversées identifiées comme objet de ce travail 

méthodologique.  

Enfin, la dernière option consistait à réaliser cette même analyse en s’appuyant 

sur le groupe de travail actuel, déjà familiarisé avec la méthode, élargi aux autres 

groupes du Cese qui le souhaiteraient et rattaché à la délégation à la prospective et 

à l’évaluation des politiques publiques. 

S’agissant d’un travail à finalité essentiellement méthodologique, débouchant sur 

une étude et non sur un avis, le groupe de travail, après en avoir débattu, a 

recommandé de retenir de préférence pour cette phase l’option 3. Pour les analyses 

ultérieures, une fois la méthode validée, l’option 1 ou l’option 2 selon la nature plus 

spécialisée ou plus transversale des questions à analyser devrait être retenue. 
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Synthèse établie à l’issue de l’exercice pratique conduit par les membres du 

groupe de travail « Controverses » : 

« Faut-il engager dès maintenant, et pour quelles raisons, la construction de 

nouveaux réacteurs nucléaires ? » 

Arguments « pour » 

1) Centrales vieillissantes 

2) Objectif de réduction des GES 

3) Garder les compétences 

4) Garder le leadership 

5) Cumuler de l’expérience pour abaisser les coûts 

6) Solution en attendant les énergies renouvelables 

7) Se préserver contre le risque d’une rupture brutale d’alimentation / panne 

générique 

8) Risque majeur en matière de sûreté 

9) Argument économique sur le coût de mise à niveau par rapport au coût du neuf 

10) Nécessaire en raison du risque que les EnR ne suffisent pas 

11) Argument économique : énergie bon marché 

12) Indépendance énergétique  

13) Incidence développement économique et emploi 

Contre-arguments des arguments en faveur  

1) Durabilité des centrales 

2) Développer les EnR plus rapidement 

3) Est-ce bien nécessaire de concentrer les compétences dans un seul secteur ?  

4) Déjà perdu (trop tard)  

Arguments « contre » 

1) Mise à niveau (carénage) moins consommatrice d’espace et de ressources 

2) Déchets supplémentaires 

3) Risques en matière de sûreté 

4) Risques en cas de manque d’eau 

5) Frein au développement des énergies renouvelables 

6) Retarde la constitution d’une filière française d’énergies renouvelables  

7) Absence des compétences nécessaires pour y répondre 

8) Dépendance technologique aux savoir-faire étrangers 
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9) Coût du kwh produit sera trop élevé 

10) Coût de construction ne sera pas maîtrisé 

11) Frein à la sobriété énergétique 

12) Frein au développement des réacteurs G4 

Contre-arguments des arguments en défaveur  

1) EnR sont coûteuses 

2) Coûts des EPR sont anormalement élevés  

2 bis) Possible de faire des centrales autres que des EPR et donc moins 

coûteuses 

3) Réduire sa consommation est possible 

4) A-t-on bien comptabilisé tous les coûts des EnR ?  

Synthèse 

- Risques 

- Coûts 

- Politique industrielle (dépendance) 

- Emploi, compétences 

- Impacts écologiques 

- Santé 

Risques :  

Deux arguments (n° 3 et 4) pointent les risques liés à la construction de nouveaux 

réacteurs nucléaires et par opposition un argument (n° 8) souligne les risques à ne 

pas engager cette construction.  

Les arguments soulignant les risques liés à la construction de nouveaux réacteurs 

portent sur la sûreté et sur les risques en cas de manque d’eau, élément naturel 

crucial pour permettre le refroidissement des cuves.  

En contrepoint, un même risque en matière de sûreté est identifié du fait du 

vieillissement de certaines centrales qui nécessite un renouvellement du parc 

nucléaire français. 

Coût : 

Concernant le coût, 2 arguments (n° 9 et 10) identifient des problématiques 

financières liées à la construction de nouveaux réacteurs. Par opposition, deux 

arguments liés au coût (n° 9 et 11) sont pointés en cas de non construction de 

nouvelles centrales.  

Le coût du kwh produit présente le risque d’être trop élevé du fait de l’important 

investissement nécessaire à la construction de nouvelles centrales (cf coût de 

construction de l’EPR de Flamanville avoisinant les 12 milliards d’euros) et risque 
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également de n’être pas maîtrisé (budget prévu à l’origine pour Flamanville : 

3 milliards d’euros).  

Inversement, il existe deux arguments économiques en faveur de la construction 

de nouveaux réacteurs. Le premier identifie des coûts plus importants pour la mise à 

niveau de centrales vieillissantes et le second pointe le bas coût de l’énergie produite 

grâce aux centrales nucléaires.  

Impacts écologiques :  

Cinq arguments identifient des impacts écologiques négatifs dans l’hypothèse de 

la construction de nouvelles centrales (n° 1, 2, 5, 6 et 11), tandis qu’un argument 

précise qu’une telle construction pourrait avoir un impact écologique positif (n° 6). 

Tout d’abord, la mise à niveau (carénage) est moins consommatrice d’espace et 

de ressources que la construction de nouvelles centrales, la problématique de la 

gestion et du traitement des déchets se verrait augmentée dans cette hypothèse, de 

plus un tel projet, du fait de l’ampleur des investissements requis pourrait retarder la 

formation d’une filière française d’énergies renouvelables voire constituer un frein au 

développement des énergies renouvelables. Enfin, le bas coût de l’énergie produite 

grâce au nucléaire n’incite pas à la sobriété énergétique, pourtant recommandée pour 

diminuer les émissions de CO2. 

A contrario, dans l’attente de la constitution d’une véritable filière française des 

énergies renouvelables, apte à assurer les besoins actuels en consommation 

d’énergie, la construction de nouvelles centrales pourrait être une solution de moyen-

terme. 

Politique industrielle : 

Cinq arguments (n° 1, 4, 7, 10, 12) en lien avec la politique industrielle plaident 

pour la construction de nouvelles centrales, tandis que deux arguments (n° 6 et 8) 

pointent des aspects négatifs. 

Le caractère vieillissant des centrales actuelles justifie une modernisation du parc 

nucléaire qui peut passer par la construction de nouvelles centrales, une telle 

ambition permet également de conserver un certain leadership acquis par l’entreprise 

EDF. En matière de consommation énergétique, l’énergie nucléaire permet de se 

préserver contre le risque d’une rupture brutale d’alimentation ou d'une panne 

générique, nuisible pour la compétitivité des entreprises, de même, elle pallie au 

risque que les EnR ne permettent pas de répondre à la demande et garantit une 

indépendance énergétique. 

En revanche, un tel développement peut retarder la constitution d’une filière 

française d’EnR et représenter un risque de dépendance technologique à des savoir-

faire étrangers.  
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Emploi compétences : 

Deux arguments en faveur dans cette rubrique (n° 3 et 13) et un argument contre 

(n° 7).  

Pérenniser la filière nucléaire en construisant de nouvelles centrales permet de 

maintenir les compétences acquises dans la filière et cela pourrait entraîner des effets 

positifs sur le plan du développement économique local et de l’emploi.  

Néanmoins, il peut être rétorqué que les nouvelles générations de réacteurs 

présentent un inconvénient sur le plan des compétences qui sont insuffisantes pour 

y répondre.   
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 LES TRAVAUX DE LA DPEPP EN 2019-2020, 

SUITE À SA SAISINE PAR LE BUREAU 

Conformément à ce qui est indiqué dans le rapport d’étude, les travaux menés 

par la DPEPP ont comporté les trois étapes suivantes : 

1 - La formulation de cinq à dix questions-tests, controversées, sur le thème 

de la mobilité 

Le domaine d’étude retenu dans la lettre de saisine (cf annexe n° 5) était celui des 

mobilités. La liste des controverses à examiner dans ce cadre était à définir par la 

délégation, dans le but d’étudier des controverses de nature ou d’ampleur variées. 

Ainsi, un premier travail réalisé par l’administration et la délégation a consisté à 

recenser dans les avis et études des deux dernières mandatures ayant traité la 

question des mobilités de près ou de loin, des questions prêtant à controverses. Une 

liste d’environ quarante thèmes prêtant à controverses tels que « La production du 

carburant à partir d’une biomasse non destinée à l’alimentation » ou encore 

« L’optimisation des systèmes de transports existants pour limiter la création de 

nouvelles infrastructures » a été soumise aux conseillères et conseillers. À partir de 

cette liste de thèmes, ces dernières et derniers ont été invités à proposer des 

questions controversées. L’ensemble des questions ayant ensuite été regroupé en 

une liste unique exhaustive mais sans répétition dans un tableau avec une colonne 

observations dans laquelle les appréciations justifiant ou non de les retenir dans 

l’échantillon de questions à traiter ultérieurement a été rempli en séance.  

Sur la base des propositions des conseillères et conseillers, 52 questions ont été 

regroupées dans 7 rubriques :  

  1) Développement d’outils d’informations et de communication et mobilité 

  2) Emploi, industrie et mobilités 

  3) Réglementation 

  4) Programmes d’investissement (de l’État et/ou des CT et de l’UE) 

  5) Aménagement du territoire et urbanisme 

  6) Nouveaux modes de production d’énergie 

  7) Divers 

Dans la 5ème rubrique et à titre d’exemple, la question controversée suivante a été 

formulée : « Faut-il, des mesures contraignantes sur l’urbanisme, pour rapprocher 

emploi et habitat ? » ou encore « Faut-il développer la gratuité des transports en 

commun ? » (4ème rubrique). 

À la suite de l’examen par les conseillères et conseillers des sept items, il leur a 

été demandé de reformuler les questions controversées retenues après ce débat, 

afin qu’elles puissent être présentées et validées, tout en débattant de la 

méthodologie et de la meilleure façon de formuler les questions. De plus, il était 

précisé que le but était de choisir une ou deux questions controversées par item, 

présentant de forts enjeux sociétaux, économiques, sociaux, environnementaux dans 
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le débat public. Il convenait ainsi de choisir 5 à 10 questions, certaines ciblées 

d’autres larges, sur des thèmes variés par leurs enjeux économiques, sociaux et 

environnementaux.  

Après débat, 11 questions ont été retenues pour analyse : 

  1) Faut-il favoriser, ou non, notamment au regard des libertés individuelles, 

l’utilisation des données collectées par les autorités organisatrices de mobilité au sujet 

des déplacements des personnes ? 

  2) Faut-il inciter au développement du télétravail, pour restreindre les besoins de 

mobilité ? 

  3) Est-il pertinent ou non d’engager le projet de canal Seine-Nord ? 

  4) Vaut-il mieux développer un réseau de lignes ferroviaires voyageurs (courtes ou 

moyennes distances) ou développer la desserte par car ? 

  5) Le gain de temps doit-il être un critère déterminant dans le bilan coût - avantages 

des investissements de transport ? 

  6) Faut-il favoriser ou non le développement du véhicule électrique ? 

  7) Faut-il développer la gratuité des transports collectifs urbains ? 

  8) Pour limiter l’accès des véhicules aux centres des villes, vaut-il mieux 

réglementer (interdictions d’accès, ciblées ou non) ou inciter (péages, places de 

stationnement, etc.) ? 

  9) Faut-il développer de nouvelles formes de péage : écotaxe poids lourd, péage 

urbain… ?  

  10) Faut-il augmenter la taxation des transports aériens (kérosène, billets 

d’avion…) ? 

  11) Faut-il inciter à produire de la biomasse destinée à la production 

d’agrocarburants ? 

La question portant sur le Canal Seine-Nord n’a finalement pas été retenue. 

2 - Le traitement des questions controversées retenues par les conseillères 

et conseillers  

Chaque conseillère ou conseiller a été invité à choisir une question qui 

l’intéressait, tout en ayant la possibilité de travailler seule ou seul ou en binôme. Après 

une répartition des différentes questions par sous-groupe, les conseillères et 

conseillers ont été invités à remplir une fiche recensant les arguments favorables et 

les arguments défavorables pour chaque question, dans un délai de 15 jours. 

Pour ce faire, un canevas avait été transmis en amont par le rapporteur. Les 

arguments devaient être précis (jusqu’à une dizaine de lignes si nécessaire) et 

« sourcés » (avis et études du Conseil économique, social et environnemental, 

rapports divers publiés, etc.). Le rédacteur ou la rédactrice avait en outre la possibilité 

de consulter tout expert ou experte de son choix y compris au sein du Conseil. Il était 

également demandé que soient notées au passage les difficultés méthodologiques 

rencontrées (question mal formulée, sources peu accessibles, besoin d’expertise 
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pointue, etc.), pour la synthèse future du groupe. Ces fiches de 1ère argumentation 

ont ensuite été collectées par l’administration.  

À titre d’exemple, voici le traitement d’une question par deux conseillers membres 

de la délégation, avec les arguments « pour » et « contre », sourcés, ainsi que les 

difficultés méthodologiques rencontrées. 

 

Quelques recommandations de méthode ont été données au préalable par le 

rapporteur pour déterminer si une question est intéressante ou non à retenir, dans le 

cadre méthodologique de l’étude :  

• se mettre à la place de celles ou ceux qui auront à faire l’exercice d’analyse, à 

savoir mettre sur une page au maximum tous les arguments pour répondre « oui » 

(ou « pour »), puis sur une page au maximum tous les arguments pour répondre 

« non » (ou « contre »). Si on trouve facilement et rapidement quelques 

arguments pour et quelques arguments contre, c’est que la question est 

probablement bien posée ; 

• reste alors à juger de son intérêt global, de sa portée, etc. : voir si les arguments 

« pour » et « contre » portent sur des domaines variés (économiques, sociaux, 

environnementaux) ou plus restreints, si les controverses sont plus ou moins 

vives, etc. 

La seconde étape consistait à proposer des contre-argumentations aux 

arguments avancés lors de la première phase. Toutes les fiches de 

1ère argumentation étant diffusées à tous les membres, chaque membre avait la 

possibilité de répondre aux argumentaires de 1ère phase qu’elle ou qu’il jugeait 
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incomplets, soit par la présentation de contre-arguments sourcés, soit par l’adjonction 

d’autres arguments « pour » ou « contre » non cités jusque-là (cf exemple de 

traitement ci-dessous). Comme dans le cadre de la 1ère phase, toutes les questions 

méthodologiques posées devaient être notées, pour rédiger une synthèse 

ultérieurement. La collecte des fiches avait été fixée dans un délai de 15 jours. Ci-

dessous, un exemple des contre-arguments apportés aux arguments « pour » et 

« contre » pour la question n° 10.  
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Entre ces deux étapes, deux réunions de permanence ont été proposées aux 

conseillères et conseillers par la présidente et le rapporteur pour répondre aux 

éventuelles difficultés rencontrées. 

3 - Le travail de synthèse  

Dans un premier temps, une compilation de l’ensemble des productions des 

conseillères et conseillers (argumentations et contre-argumentations) a été réalisée 

par l’administration.  

À partir de ce document, le rapporteur aidé de l’administration a élaboré une 

synthèse pour chaque question. L’objectif était de présenter les arguments « pour » 

ou « contre » de façon objective, sur un format d’une page environ, sans prise de 

position sur le poids à donner à chaque argument et donc sur les réponses à 

privilégier. En parallèle, une synthèse des difficultés méthodologiques rencontrées a 

été réalisée par le rapporteur. 

Pour illustrer le propos, ci-dessous, un exemple de synthèse proposé par le 

rapporteur en lien avec la question n° 10 « Faut-il augmenter la taxation des 

transports aériens (kérosène, billets d’avion, etc.) ? » 

« Les arguments en faveur d’une taxation plus importante portent principalement 

sur les impacts environnementaux de ces transports, essentiellement les émissions 

de gaz à effet de serre : 6 % de l’empreinte carbone des Françaises et Français serait 

due à ces émissions, en augmentation rapide alors que les autres sont plutôt stables 

ou en baisse. Les améliorations technologiques envisagées (conception des avions, 
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gestion des trafics) ne compenseront pas l’augmentation prévue des trafics. Il est 

généralement considéré qu’une hausse des coûts (redevances, taxes) favoriserait un 

report modal vers le ferroviaire, beaucoup moins émetteur. 

Il existe actuellement une distorsion nette entre la taxation très faible des 

déplacements aériens (pas de TICPE ni de contribution climat énergie sur le 

kérosène, taxation réduite sur les billets d’avion) par rapport aux autres modes, 

entraînant pour l’État un manque à gagner évalué par le RAC à 3,6 Mds € en 2019.  

Les engagements pris au sein de l’OACI visent seulement à stabiliser les 

émissions de CO2 au niveau de 2020, sans tenir compte des autres émissions de 

GES (Nox) et polluants (particules) qui ont un effet sur le forçage radiatif et la chimie 

de l’atmosphère. 

D’autres pays (Royaume-Uni, Suède, Pays-Bas, Australie) taxent déjà plus les 

billets d’avion, la France devrait les rejoindre par cohérence avec les objectifs de sa 

politique climat, et pour entraîner d’autres pays. Un bilan de l’effet de ces taxes sur 

les billets d’avion serait utile, pour apprécier l’opportunité de leur extension. 

À l’inverse, les opposantes et opposants à de telles taxations avancent qu’elles 

excluraient encore plus qu’actuellement la possibilité pour les catégories les moins 

favorisées d’accéder au transport aérien (y compris pour le tourisme, les études, etc.), 

et qu’elles freineraient la croissance très forte du transport aérien considérée comme 

un moteur important de développement économique (industrie, tourisme, etc.), ce qui 

aurait un impact négatif sur l’emploi. Cet argument renvoie à la question plus large 

du type de développement et de croissance visé, et de l’appréciation de son caractère 

« soutenable » ou non. 

Les opposantes et opposants à de telles taxations estiment par ailleurs qu’une 

taxation unilatérale du kérosène, en France, serait contreproductive du point de vue 

environnemental, en incitant à transporter plus de carburant dans les soutes pour 

éviter le réapprovisionnement dans les aéroports français. La question des moyens 

pour mettre en place une taxation homogène, évitant les transferts vers les pays 

fiscalement moins exigeants, est posée ».  
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En dépit des actions menées 
par les pouvoirs publics et 
la société civile, la part des 
femmes dans la création et 
la direction des entreprises 
reste minoritaire. Cette étude 
analyse les raisons de ce 
blocage et propose des pistes 
de ré� exion pour renforcer 
leur place dans l’écosystème 
entrepreneurial. 
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Pouvoir d’achat et 
cohésion sociale sont liés 
en Outre-mer. Nombre de 
revendications exprimées 
lors des manifestations 
depuis une dizaine d’années 
relèvent de la problématique 
du « pouvoir d’achat ». La 
revendication de justice 
sociale des ultramarins doit à 
présent être entendue.

Cette problématique est 
transversale à tous les 
Outre-mer, Départements 
et Collectivités, des trois 
océans. L’INSEE et l’IEDOM 
ont montré que les prix sont 
globalement plus élevés 
de : + 11,6 % en Guyane, 
+ 12,3 % en Martinique, 
+ 12,5 % en Guadeloupe, 

+ 6,9 % à Mayotte, + 7,1 % 
à La Réunion, + 55 % en 
Polynésie française et + 44 % 
en Nouvelle-Calédonie, par 
rapport à l’Hexagone.

La crise sanitaire du 
coronavirus, ainsi que le 
choc économique et social 
consécutif, touchent très 
durement les Outre-mer. 
Dans ce contexte, le CESE 
lance un appel à la vigilance 
des pouvoirs publics quant à 
un risque d’in� ation des prix 
à la consommation. L’accès 
aux produits de première 
nécessité doit être préservé 
pour toutes et tous.
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La compréhension des 
arguments des uns et des 
autres est un préalable à une  
concertation constructive, 
permettant de sortir des 
situations de blocages 
parfois constatées : c’est une 
méthode de construction 
objective d’un « accord sur 
les points de désaccord », 
qu’il est proposé d’établir, en 
amont des concertations et 
décisions à prendre.

L’analyse de controverses 
ainsi abordée n’est pas 
une � n en soi : elle ne vise 
qu’à constituer une étape 
préalable au processus de 
prise de décision. Elle se 
situe ainsi dans la droite 
ligne des travaux en cours 

pour renforcer le rôle 
du CESE en matière de 
participation du public à 
l’élaboration des décisions.  
Adaptée aux méthodes de 
travail du Conseil, elle  vise 
à conforter les avis fournis 
au gouvernement et aux 
assemblées parlementaires, 
et à nourrir le débat citoyen.
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